
Paris, le 22 octobre 2019

OBJET : Abeilles et pollinisateurs en danger 
Merci de soutenir l'objection au projet de règlement de la Commission 

relatif à l'évaluation de l'impact des pesticides sur les abeilles 
- Vote en plénière mercredi 23 octobre 2019 -

Mesdames et Messieurs les membres du Parlement européen,

Par la présente, POLLINIS, BeeLife, BugLife, Greenpeace, SumOfUs et Pesticide Action Network (PAN) 
Europe vous demandent de soutenir l’objection au projet de règlement de la Commission européenne 
modifant le règlement (UE) n° 546/2011 concernant l'évaluation de l'impact des pesticides sur les abeilles.

Ce projet de résolution a été soumis au vote de la commission ENVI du Parlement le 21 octobre 2019 et a été
adopté.

L’adoption de cette résolution par le Parlement européen en plénière permettra de mettre fn aux 
tentatives de la Commission européenne qui, sur la question des pesticides, cherche à maintenir des 
niveaux de protection scandaleusement faibles pour les abeilles et les pollinisateurs sauvages avec des 
tests d’homologation inadéquats et obsolètes.

Nous vous exhortons – au nom de centaines de milliers de citoyens de toute l’Europe [1] – à exiger la mise 
en œuvre des normes les plus élevées disponibles actuellement pour protéger les abeilles et les 
pollinisateurs sauvages contre les impacts néfastes des pesticides, comme l’impose le règlement sur les 
pesticides 1107/2009/CE, et selon les lignes directrices de l’EFSA fxées par l’EFSA en 2013 [2].

Les pollinisateurs comme tous les autres insectes d'Europe sont menacés d’extinction. En Allemagne, les 
scientifques ont enregistré des pertes de plus de 75 % de la masse totale des insectes ailés dans les zones 
protégées au cours des 27 dernières années [3]. Aux Pays-Bas, des données détaillées montrent que plus de
50 % des espèces d'abeilles sauvages sont menacées d'extinction [4]. L'une des principales causes de ce 
déclin dramatique est l'impact sur les pollinisateurs des pesticides utilisés par l’agriculture conventionnelle 
intensive en intrants [5].

Les lignes directrices de l’EFSA de 2013, complétées en 2014, établissent les protocoles de tests les plus 
pertinents à ce jour pour évaluer l’impact des pesticides sur les pollinisateurs. Elles prévoient une 
évaluation à la fois de la toxicité aigüe et de la toxicité chronique des pesticides sur les abeilles 
domestiques, mais aussi sur les bourdons et les abeilles sauvages, ce qui n’est pas le cas actuellement. 
Utilisés par l’EFSA, ces protocoles ont permis de réévaluer les risques réels liés à l'utilisation de trois 
pesticides néonicotinoïdes et ont mené l’Union européenne à imposer une interdiction de ces substances en 
2018 (à l'exception des usages sous serre).

La Commission européenne et l'EFSA ont toutes deux déclaré à plusieurs reprises qu'elles soutenaient les 
lignes directrices de 2013. Mais les États membres bloquent leur mise en œuvre depuis six ans au sein du 
Comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et de l’alimentation animale 
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(SCoPAFF). En attendant, ce sont donc les anciennes lignes directrices de 2002 qui sont toujours en vigueur, 
des protocoles co-rédigés par l'industrie des pesticides [6] et qui sont aujourd’hui « obsolètes », selon la 
Commission [7] et l’EFSA [8].

Les citoyens européens sont conscients de l'importance et de l’urgence qu’il y a à revoir les procédures 
d’homologation des pesticides pour enrayer le déclin des pollinisateurs, et ils exigent l'adoption immédiate 
et intégrale des lignes directrices de l'EFSA de 2013.

Conformément au règlement sur les pesticides (règlement (CE) n° 1107/2009), l'Union européenne se doit 
de protéger les pollinisateurs et l'environnement contre les effets néfastes des pesticides sur la base des 
« connaissances scientifques et techniques actuelles » [9]. Les États membres et la Commission 
européenne n'ayant pas appliqué la règlementation, il incombe désormais aux eurodéputés de s’opposer 
à ce projet de règlement inacceptable et de faire respecter la législation européenne afn de protéger les 
pollinisateurs.

Nous vous prions d’agréer, Mesdames et Messieurs les membres du Parlement européen, l’expression de 
notre considération distinguée.

POLLINIS, BeeLife, BugLife, Greenpeace, SumOfUs et Pesticide Action Network (PAN) Europe

CONTACT 
POLLINIS -Barbara Berardi
Responsable du Pôle Pesticides
06 12 68 38 66 – barbarab@pollinis.org
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